               Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 03.03.06

                                                                  (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

-
renouvelé pour une période d’un an auprès de la Compagnie Generali les contrats d’assurances suivants :

· 
« Responsabilité civile » dont la cotisation s’élève globalement à 50 839,48 € TTC au titre de l’année 2006, qui se répartissent à raison de 40 046,26 € (78,77 %) pour la Ville et 10 793,22 € (21,33 %) pour l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture (Décision n° 215 du 31 janvier 2006).

·  
« Multirisque des communes » dont la cotisation 2006 s’élève globalement à 73 989,37 € TTC, qui se répartissent à raison de 57 800,49 € (78,12 %) pour la Ville et 16 188,88 € (21,88 %) pour l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture (Décision n° 216 du 31 janvier 2006).

-
signé avec la Compagnie Generali :

. 
l’avenant n° 9 au contrat « Flotte Automobile » et l’avenant n° 1 au contrat « Auto 4 roues » qui limitent la garantie « Responsabilité civile matérielle des contrats automobiles à 100 000 000 €, et maintiennent la garantie illimitée pour les dommages corporels, n’entraînant aucune incidence financière.

.
l'avenant n° 10 au contrat "Flotte Automobile" : 

* 
qui correspond à l’année 2006 et qui fixe la prime globale à 52 512,86 € TTC, qui se répartissent à raison de 47 907,48 € (91,23 %) pour la Ville du Touquet et 4 605,38 € (8,77 %) pour l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture.

* 
et qui prévoit une ristourne de 1 681,36 € TTC pour la Ville et de 161,63 € TTC pour l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, prenant en compte les mouvements liés à l’évolution du parc de véhicules au cours de la période du 14 janvier 2003 au 31 décembre 2005, ainsi que l’intégration avec effet rétroactif de modifications des garanties. 

et a renouvelé, pour une période d’un an, le contrat « Auto 4 roues » dont la cotisation s’élève à 740,65 € TTC (sans répartition), au titre de l’année 2006 (décision n° 217 du 31 janvier 2006).

-
 signé un avenant n° 9 au contrat « Plan Protection Art » avec la Compagnie Générali qui a pour objet d’appliquer les garanties résultant de ce contrat aux œuvres transférées au Palais de l’Europe et de permettre de régler la cotisation 2006 qui s’élève à 8 596,96 € TTC (décision n° 218 du 2 février 2006).

-
renouvelé, pour une période d’un an (du 01 au 31/12/2006), le contrat d’assurances « Sécurité Juridique des Collectivités Territoriales» auprès de l’Européenne de Protection Juridique dont la cotisation s’élève à                    6 412,24 € TTC (Décision n° 219 du 2 février 2006).

RÈGLEMENT INTÉRIEUR CONSTITUANT LES STATUTS DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE  ADDITIF N° 5

…l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture dont la vocation est de gérer des équipements touristiques, sportifs et culturels, assure la gestion des équipements publics suivants : le Palais de l’Europe, les Bases nautiques Nord et Sud, le Centre Equestre Régional, les espaces tennistiques du Centre sportif (couverts et découverts), la piscine du Centre sportif, le Pavillon Cousteau, une partie du Centre Léonce DEPREZ (les deux salles de réunion situées au rez-de-chaussée et la cuisine) et le Camping Stoneham.   

…après avoir précisé en 2004 les modalités de règlement des frais de fonctionnement, Madame la Trésorière nous demande une modification de l’article VIII « budget et comptabilité de l’établissement public » des statuts de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture valant règlement intérieur, qui prévoit en son paragraphe 2b que « figurent au budget de l’établissement public en dépenses, notamment les dépenses d’investissement de matériels légers liés au fonctionnement quotidien de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture ».

… il est donc proposé d’exclure des dépenses de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture toutes dépenses d’investissement même celles concernant du matériel léger lié à son fonctionnement quotidien. En effet,  conformément au plan d’organisation partenariale pour l’animation 4 saisons de la station, c’est à la Ville du Touquet qu’il revient d’investir quels que soient la nature des investissements et leur montant.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver les statuts de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, véritable office du tourisme créé dans le cadre et sur le fondement des articles L 2231-9 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, dûment modifiés et ci-après annexés qui se substitueront aux statuts approuvés le 30 avril 2004.

MM. Léonce DEPREZ, Daniel FASQUELLE, Bernard BAUDOUX et. Philippe LELEU n’ont pas pris part au vote de la présente délibération.

Action Économique en faveur du commerce local : avenant à la convention « CrÉdit vitrines »

… l’opération « Crédit vitrines », qui existe depuis 1991, a pour but d’aider les commerçants, artisans et prestataires de services à rénover la façade et la vitrine de leur commerce par la mise en place d’un prêt à taux bonifié.

… une première baisse du taux d’intérêt a été obtenue en 1996 (6,75 % au lieu de 7,80 % avec une bonification de la Ville de 3 %, ce qui permettait aux commerçants, artisans et prestataires de services de bénéficier d’un taux de 3,75 %) puis une seconde baisse en 2000 (5,30 % au lieu de 6,75 % avec une bonification de la Ville maintenue à 3 %, permettant ainsi aux commerçants, artisans et prestataires de services de bénéficier d’un taux de 2,30 %).

… dans le cadre de la mise en place d’un taux unique de bonification pour le Crédit vitrines de la circonscription de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Boulogne-sur-mer Côte d’Opale, une nouvelle renégociation avec les partenaires financiers (la Banque Populaire du Nord, la Banque Scalbert Dupont, la Caisse d’Epargne du Pas-de-Calais, le Crédit du Nord et la Société Générale) aboutit à une nouvelle diminution sensible du taux d’intérêt qui s’établit à 3,40 %.

…ce taux s’applique également à la partie habitation en cas de ravalement de la façade, si l’immeuble est affecté en partie à un usage commercial ou artisanal et en partie à l’habitation.

… afin de relancer le produit « Crédit vitrines » et valoriser cette action auprès de tous les commerçants, artisans et prestataires de services, le Conseil municipal doit se prononcer sur le taux de bonification à 3,40 % qu’accordera la Ville du Touquet.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  

-
de poursuivre cette action économique et de fixer le taux de bonification de la Ville du Touquet à 3,40 %, de façon à  faire bénéficier les commerçants, les artisans et les prestataires de services exerçant leur activité au Touquet, d’un prêt à taux 0, sur 5 ans.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer l’avenant sur les bases ci-dessus explicitées.

-
d’inscrire annuellement au budget un montant de 7 600 € consacré à cette opération, tant que cette décision ne sera pas rapportée.

MISE EN PLACE DU NOUVEAU SYSTÈME INFORMATISÉ DE GESTION DE PRÉSENCES DANS LES ATELIERS DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL

… par délibération du 14 octobre 2005, le Conseil municipal avait décidé d'actualiser les tarifs du Centre social et Culturel à compter du 1er novembre 2005.

… cette nouvelle tarification était nécessaire afin de faciliter la mise en place, par la Société SMARTINNOV d'un nouveau système informatisé de gestion de présences dans les ateliers du Centre Social et Culturel par la délivrance d'une carte à chaque adhérent qui sera rechargée d'autant de cours que la personne le désire, sans pour autant avoir une fonction de paiement.

… il était néanmoins nécessaire de conserver le système de paiement par carnet à souche.

… en raison de problèmes techniques, ce système n'a pu être mis en place à la date prévue, de sorte que les tarifs actualisés n’ont pas pu entrer en vigueur à la date initialement prévue, soit le 1er novembre 2005.

… il est, par conséquent, proposé d’appliquer à compter du 15 mars 2006, les nouveaux tarifs approuvés le 14 octobre 2005, à savoir :

le mercredi (pour les enfants de 6 à 12 ans) :

- 0,80 € le cours pour un enfant inscrit

- 0,70 € le cours pour deux enfants inscrits

- 0,50 € le cours pour trois enfants inscrits

les lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi :  
1,40 € le cours pour un jeune touquettois (jusqu'à 26 ans)

1,80 € le cours pour un jeune extérieur

1,90 € pour un adulte touquettois

2,20 € le cours pour un adulte extérieurs.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
-
d’appliquer les tarifs précités à compter du 15 mars 2006.

-
de maintenir le système d'un ticket sur support papier d'un montant de 2,40 €, valable pour trois cours le mercredi dans la même demi-journée et pour un cours les autres jours de la semaine pour les visiteurs occasionnels.

AVENANT N° 4 AU CAHIER DES CHARGES POUR L’EXPLOITATION DES JEUX AU CASINO DU PALAIS

… l’actuel cahier des charges applicable au Casino du Palais signé le 16 mars 1990 et conclu pour une période de  16 ans à compter du 6 juillet 1990, ainsi que les trois avenants intervenus depuis, viennent à expiration le 5 juillet 2006 à 24h00.

… l’exploitation du casino constituant une délégation de service public sur laquelle s’est prononcé le Conseil municipal le 26 mars 2005, est soumise à une procédure de publicité préalable et mise en concurrence.

… pour des raisons historiques et topographiques, l’exploitation du casino ne peut avoir lieu que dans l’actuel bâtiment, d’une qualité architecturale remarquable, dont la situation est idéale, dans un ensemble immobilier comprenant également le Palais de l’Europe et dans un site permettant une accessibilité aisée.

… ce bâtiment est actuellement occupé par la société délégataire en vertu de trois titres distincts, conclus                           avec la Ville, et dont les dates d’échéances sont différentes, et en particulier un bail sous seing privé en date du 13 décembre 1988 complété par un avenant en date du 25 octobre 1990, expirant le 12 décembre 2006.

… afin de respecter les principes régissant la procédure d’attribution du contrat (égalité des candidats et transparence) et d’assurer la continuité du service public, il est nécessaire de permettre la mise à disposition du bâtiment à tous les candidats intéressés, dans des conditions identiques.

… à cette fin, des démarches préalables sont nécessaires et compte tenu des délais de passation du contrat de délégation de service public et d’obtention de la nouvelle autorisation de jeux, il faut prolonger par voie d’avenant, pour motif d’intérêt général, la durée du cahier des charges actuel, prévu pour 16 ans,                      du 6 juillet 2006 au 12 décembre 2006. Son échéance interviendra ainsi le même jour que celle du titre d’occupation de l’entrée du bâtiment et des salles de jeu du casino (lots 1 et 2). 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
-
de proroger, sous réserve de la prolongation de l’autorisation de jeux, la durée du cahier des charges pour l’exploitation des jeux au Casino du Palais de 5 mois et 7 jours, de façon à reporter la date d’échéance normale du cahier des charges au 12 décembre 2006. 

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la commune, l’avenant ci-annexé établi sur les bases précitées.

AVENANT au CONTRAT de maintenance de la balayeuse kÄrcher

… le service voirie est équipé d’une balayeuse de marque Kärcher qui fait l’objet d’un contrat de maintenance.
… les indices « Produits et Services divers » disparus depuis juillet 2004 étaient utilisés pour effectuer annuellement la révision de la redevance de ce contrat de maintenance.
… il est proposé d’instaurer le remplacement de l’indice Psd utilisé dans la formule de révision de la redevance annuelle par l’indice caractéristique des prestations effectuées, à savoir :

- 
l’indice IPIMAT (Indice des prix de l’industrie - matériel de travail et préparation de sol)

et, pour ce faire, de signer un avenant au contrat.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
- 
de retenir dans la formule de révision de la redevance annuelle l’indice IPIMAT (Indice des prix de l’industrie - matériel de travail et préparation de sol) pour remplacer l’indice Psd supprimé.

- 
d’approuver l’avenant établi sur ces bases et d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer ce document au nom de la Commune.
FUSION DES DEUX ÉCOLES PRIMAIRES "ANTOINE DE SAINT-EXUPERY ET JEAN DE LA FONTAINE"
… par courrier du 16 janvier 2006, Monsieur l'Inspecteur d'Académie lui a fait part de sa décision de fusionner les écoles primaires "Antoine de Saint Exupéry" et "Jean de la Fontaine" en une seule école primaire.

… Monsieur l'Inspecteur d'Académie justifie sa position par la prise en considération de critères tels que les effectifs et leur évolution, les indicateurs de difficulté sociale et de ruralité, avec le souci d'assurer une répartition équitable des moyens du service public d'éducation au sein du département.

… dans la mesure où cette décision garantit un meilleur fonctionnement pédagogique à travers notamment la possibilité pour le directeur de bénéficier d'une décharge administrative lui permettant d'être plus disponible pour les parents d'élèves et d'assurer plus aisément l'animation pédagogique, il est proposé d'émettre un avis favorable sur cette mesure.

… il serait également souhaitable de donner une dénomination à cet ensemble scolaire.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
- 
d'émettre un avis favorable sur cette mesure.

-
d’approuver l’appellation « Groupe scolaire des 4 Saisons » donnée à ce regroupement, étant entendu que les noms « Antoine de Saint-Exupéry » et « Jean de la Fontaine » seront maintenus pour identifier les bâtiments. 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA VILLE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE

… par délibération en date de 26 mars 2005, le Conseil municipal a approuvé le tableau des effectifs des emplois permanents du personnel à compter du 1er janvier 2005.

… les mesures introduites par 3 décrets en date du 28 octobre 2005, applicables au 1er novembre 2005, ont modifié d’une part, la grille de rémunération des fonctionnaires de catégorie C annoncée par le gouvernement lors des dernières négociations salariales et d’autre part, certains cadres d’emplois, à savoir :

· suppression du cadre d’emplois des conducteurs et intégration des fonctionnaires en relevant dans les cadres d’emplois des agents des services techniques et des agents techniques.

· modifications de certains cadres d’emplois de catégorie C.

… ces nouvelles dispositions imposent de modifier le tableau des effectifs de la Ville du Touquet-Paris-Plage.

… la délibération relative à la modification du tableau des effectifs proposée à l’assemblée le 27 janvier 2006 comportant des erreurs, une nouvelle délibération s’impose. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
-
d’apporter au tableau des effectifs de la Ville du Touquet-Paris-Plage, à compter du 1er novembre 2005, les modifications suivantes :

· suppression de 58 postes d’agent administratif,

· suppression de 3 postes de chef de garage principal,

· suppression de 5 postes de chef de garage,

· suppression de 8 postes de conducteur spécialisé 2ème niveau,

· suppression de 4 postes de conducteur spécialisé 1er niveau,

· suppression de 77 postes d’agent d’entretien qualifié,

· suppression de 76 postes d’agent d’entretien,

· suppression de 4 postes d’agent d’animation,

· suppression de 4 postes d’agent du patrimoine de 2ème classe,

· création de 58 postes d’agent administratif qualifié,

· création de 3 postes d’agent technique en chef,

· création de 5 postes d’agent technique principal,

· création de 8 postes d’agent technique qualifié,

· création de 80 postes d’agent technique,

· création de 153 postes d’agent des services techniques,

· création de 4 postes d’agent d’animation qualifié,

- 
création de 4 postes d’agent du patrimoine.

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION CO CROSS NAT POUR LE PRÊT DE MATÉRIEL

… l’association CO CROSS NAT (18 rue de Pas - 59028 LILLE Cedex) organise le 46ème cross national des sapeurs-pompiers qui se déroulera le 18 mars 2006 à Coudekerque-Branche.

… elle sollicite la Ville du Touquet pour mettre à sa disposition gracieusement du matériel de balisage, à savoir : 300 m linéaires de barrières de police type « Vauban », 500 m linéaires de barrières de chantier type « HERAS », 500 m de filets de protection de chantier (orange), 500 m de rubalise blanche pour fixer les filets de protection.

… il est proposé de répondre favorablement à cette demande de prêt de matériel.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver le prêt de matériel de balisage à l’association CO CROSS NAT dans le cadre du cross national des sapeurs-pompiers 2006.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la commune la convention de partenariat avec cette association.

DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR L’ACQUISITION DE DEUX ŒUVRES POUR LE MUSÉE DU TOUQUET

… la Ville du Touquet a acquis en vente publique, le 25 février 2006, en l’Hôtel des Ventes de la Ville de Boulogne-sur-mer, deux œuvres d’une grande importance, en vue d’enrichir les collections du Musée du Touquet. Il s’agit :

· d’une œuvre de « Le Sidaner » de 1887 intitulée « Portrait du peintre Eugène Chigot » représentant Eugène Chigot  descendant les dunes du Touquet, son matériel de peintre sous le bras,

· et d’une œuvre de la même époque d’Eugène Chigot représentant un pêcheur sur le rivage de la baie de canche au Touquet et intitulé « Portrait de marin ».
… ces œuvres ont été acquises pour un montant global de 28 895,30 €.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité
 -
de solliciter auprès de l’Europe, de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais et de tout autre organisme, une subvention au taux maximum au titre de cette acquisition.

La séance est levée à  23 h 35

* * * *
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